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JEAN-YVES GABBUD 

Mille kilomètres. L’aluminium 
coulé par Constellium à Chippis 
n’est plus laminé en Valais, mais 
part au cœur de la France… 
pour revenir après avoir parcou-
ru 1000 kilomètres. En cause, la 
fin du contrat liant Constellium 
et son voisin Novelis. 

Constellium et Novellis sont 
voisins sur le site de Chippis. Ils 
sont issus de la même entre-
prise, Alcan. Novellis est une 
spin-off d’Alcan née en 2005, 
alors que Constellium est le nou-
veau nom d’Alcan. 

Jusqu’ici, Novelis laminait l’alu -
minium pour son voisin Cons -
tellium. Cette collaboration a 
pris fin. Ou du moins, elle a pris 
un coup dans l’aile qui ne permet 
plus le maintien d’une collabora-
tion telle qu’elle existait jusqu’ici. 

Laminé à 514 kilomètres 
de Chippis 
Le directeur du site Cons -

tellium Valais Etienne Caloz ex-
plique la situation: «Nous avons 
depuis 2005 un contrat de sous-
traitance du laminage à chaud 
avec Novelis qui est maintenant 
arrivé à échéance. Novelis n’a pas 
souhaité le prolonger ou le renou-
veler. Novelis nous a enlevé l’inté-
gralité de notre capacité du lami-
noir, de façon décroissante sur 
2015 et complète à compter du 
1er janvier 2016. Nous avons donc 
été amenés à trouver une autre so-
lution pour laminer nos produits.» 
L’autre solution se trouve dans 
un autre site du groupe interna-
tional, au cœur de la France, 
comme le résume Etienne 
Caloz. «Nos produits sont intégra-
lement coulés en Valais et trans-

portés à Issoire pour laminage.» A 
Issoire, en Auvergne, à 514 kilo-
mètres de Chippis. Puis les pro-
duits laminés reviennent à 
Chippis pour être transformés. 
Après avoir parcouru plus de 
1000 kilomètres. «Sans accès au 
laminoir, impossible de faire des 
produits laminés localement, 
comme nous préférerions mille fois 
le faire», regrette Etienne Caloz. 

Etonnamment, du côté de 
Novelis, l’entreprise leader de la 
production de tôles de carrosse-
rie en alliage d’aluminium, la 
communication officielle affirme 
que les relations existent toujours 
entre les deux sociétés. Sabine 
Schauer, responsable communi-
cation Novelis Europe, déclare: 
«La relation Novelis-Constellium 
qui existe en Valais depuis plus de 
dix ans se poursuit. Pour des raisons 
de confidentialité, nous ne divul-
guons toutefois pas de détails sur 
nos contrats.» 

 
Crainte pour l’emploi 
Les syndicats s’inquiètent de 

cette situation. Blaise Carron, 
secrétaire syndical chez Unia: 
«Nous éprouvons de grandes 
craintes par rapport au site 
Constellium de Steg. Il a perdu un 
client important, un problème ac-

centué par le franc fort. Nous en 
avons parlé à la direction de l’en-
treprise.» La situation aurait déjà 
eu des conséquences concrètes. 
Une information qui n’est pas 
confirmée par les entreprises 
concernées. 

Il reste des solutions 
Le directeur de Constellium ne 

souhaite pas parler des consé-
quences sur l’emploi en Valais 
pour l’instant. «Nous recherchons 
de notre côté des solutions pour 
pallier l’échéance de nos contrats 
de fournitures mutuelles avec 
Novelis, mais nous ne sommes pas 
en mesure de communiquer sur ce 
sujet à ce stade.» Parmi les solu-
tions envisagées, une source 
proche du dossier évoque la pos-
sible création d’un deuxième la-
minoir sur le site de Chippis. 

Du côté de Novellis, la situa-
tion ne semble pas avoir de con-
séquences sur l’emploi. C’est ce 
qu’affirme Sabine Schauer: «No -
velis ne prévoit actuellement pas 
de changement significatif au ni-
veau du nombre d’emplois sur le 
site de Sierre l’année prochaine.» 

L’Etat du Valais impuissant 
Les enjeux sont énormes, ne se-

rait-ce que parce que Con stellium 

emploie en Valais plus de 700 col-
laborateurs. Le Département de 
l’économie a suivi avec attention 
cette question. 

«Nous nous sommes impliqués 
dès le départ pour favoriser le dia-
logue entre les deux entreprises», 
explique Pierre-Marie Rappaz, 
délégué aux questions économi-
ques. «Nous privilégions la re-
cherche d’une collaboration profi-
table au bon développement des 
deux entreprises sur le site indus-
triel de Sierre-Chippis. A cet effet, 
et à leur demande, notre départe-
ment est prêt à mettre ses bons of-
fices à disposition pour une mé-
diation. Au final, les entreprises 
conservent toujours leur pouvoir 
de décision.» 

Mis à part ses bons offices, 
l’Etat ne dispose pas de moyens 
pour intervenir dans ce dossier. 
Il n’a pas la possibilité de faire 
pression pour obliger les deux 
entreprises à mettre en place 
une collaboration profitable au 
site. Les aides accordées par 
l’Etat ne sont pas suffisamment 
importantes pour être mises 
dans la balance. 

Les entreprises Constellium et Novelis sont voisines et collaboraient étroitement jusqu’ici. Ce qui ne semble plus être le cas aujourd’hui. LOUIS DASSELBORNE
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S P O R T C H I C

«Sans accès au 
laminoir, impossible  
de faire des produits 
laminés localement.» 

ÉTIENNE CALOZ DIRECTEUR DE CONSTELLIUM VALAIS

INDUSTRIE Le contrat entre les voisins Novelis et Constellium en cause.
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ÉCONOMIES DE L’ÉTAT 
120 millions de francs  
à trouver «coûte que coûte»!
FRANCE MASSY 

«Nous n’y échapperons pas, nous 
devons économiser 120 millions!» 
Le Conseil d’Etat l’a confirmé 
hier dans un communiqué: pour 
retrouver un équilibre financier, 
il est indispensable de trouver 
un tel montant. «La priorité est 
attribuée à la diminution des char-
ges de fonctionnement», déclare 
Maurice Tornay. D’ici à fin 2015, 
les services de l’Etat et les insti-
tutions subventionnées devront 
proposer des mesures en vue de 
diminuer leurs dépenses de 
fonctionnement. Les pouvoirs 
législatifs et judiciaires sont aus-
si invités à participer à cette dé-
marche. «Une baisse des investis-
sements et une hausse des recettes 
sont envisageables», confie le mi-
nistre des finances. 

Et vu l’état des finances canto-
nales (des découverts de plus de 
80 millions de francs pour 2013 
et 2014), certaines mesures en 
lien avec le décret concernant la 
première phase de l’examen des 
tâches et des structures de l’Etat 
(ETS 1) et/ou le décret concer-
nant l’application des disposi-
tions sur le frein aux dépenses et 
à l’endettement dans le cadre du 
budget 2015 seront maintenues. 

19 secteurs concernés 
Le Conseil d’Etat a confié à 

BAK Basel (un institut économi-
que parmi les plus réputés de 
Suisse) l’analyse de la nature du 
déficit du canton et des coûts des 
prestations fournies par le sec-
teur public en Valais en compa-
raison intercantonale. «Les ré-
sultats étendus à 42 domaines 
prouvent que dans 19 secteurs les 
coûts par habitant sont supérieurs 
à la moyenne nationale», expli-
que Maurice Tornay citant no-
tamment les homes et les soins 
ambulatoires, l’industrie, l’arti-
sanat et le commerce, la forma-
tion professionnelle, l’agricul-

ture, la culture et la police. «Si la 
tâche qui nous attend n’est pas très 
sexy, nous devons nous y atteler. 
C’est le rôle d’un gouvernement 
responsable qui assume son devoir. 
Les services (y compris les institu-
tions subventionnées) devront pro-
poser à partir du mois d’octobre 
des mesures concrètes pour attein-
dre les objectifs financiers qui leur 
sont fixés.» 

Economies  
maintenues 
Certaines mesures déjà en vi-

gueur dans le budget 2015 se-
ront maintenues. Par exemple, 
l’augmentation de l’impôt sur les 
véhicules à moteur, le renonce-
ment à la 3e tranche de l’aug-
mentation des déductions pour 
les primes d’assurance maladie 
pour les personnes physiques en 

2018 ou encore le maintien de 
26 heures des professeurs d’édu-
cation physique et le temps d’en-
seignement à l’école primaire à 
32 périodes. Concernant les en-
seignants, Maurice Tornay pré-
cise: «N’oublions pas qu’à la ren-
trée 2015 on est déjà passé de 33 à 
32 heures dans le primaire. D’au-
tres mesures trouveront des com-
pensations si le décret est accepté.» 

Réactions de la FMEP 
Marylène Volpi, présidente de 

la Fédération des magistrats, des 
enseignants et du personnel de 
l’Etat du Valais, souligne qu’éco-
nomiser 120 millions va se tra-
duire par une diminution de la 
qualité et du nombre de presta-
tions à la population. «C’est un 
choix de société. Si on veut conser-
ver de bonnes prestations, doit-on 
passer par des économies, alors 
qu’il suffirait de revenir au niveau 
de nos impôts avant les baisses fis-
cales (240 millions en dix ans).» La 
FMEP s’inquiète aussi pour les 
salariés touchés par ces mesures 
d’économie. «Cela englobe aussi 
tout le personnel paraétatique.»  

«Dans 19 secteurs,  
nos coûts sont plus  
élevés que la moyenne 
nationale.» 

MAURICE TORNAY CONSEILLER D’ÉTAT CHARGÉ DES FINANCES
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Les produits de Constellium  
ne sont plus laminés à Chippis
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